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Code pénal
Référence : Dahir n° 1-59-413 du 28 joumada II 1382 (26 novembre 1962) portant approbation du texte du Code pénal, tel que

modifié et complété

Bulletin officiel : B.O. n° 2640 bis du 5 juin 1963

Domaines concernés : Droit pénal et pénal des affaires, Droit des affaires

Le Code pénal définit les infractions (crimes, délits, contraventions), les peines et les règles de

responsabilité pénale. En droit pénal des affaires, les incriminations les plus fréquentes sont l'escroquerie,

l'abus de confiance, le faux, la corruption et les infractions relatives aux chèques et aux sociétés.

Principes

Légalité des délits et des peines (art. 3) et non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère (art. 4).

Classification tripartite : crimes (réclusion de cinq ans et plus), délits (emprisonnement de plus d'un mois

jusqu'à cinq ans), contraventions (art. 16 à 18).

Responsabilité pénale des personnes morales (art. 127) avec peines d'amende, de confiscation et de

dissolution.

Infractions contre les biens

Vol (art. 505 et suivants), escroquerie (art. 540), abus de confiance (art. 547), détournement d'objets

saisis, recel (art. 571).

Faux en écritures publiques et privées (art. 351 et suivants), usage de faux.

Infractions économiques et des affaires

Corruption et trafic d'influence (art. 248 à 256).

Chèque sans provision (art. 316 du Code de commerce), abus de biens sociaux (loi 17-95 art. 384),

banqueroute.

Blanchiment de capitaux (art. 574-1 et suivants, loi 43-05) et atteintes aux systèmes de traitement automatisé

des données (art. 607-3 et suivants, loi 07-03).

Articles clés

A R T.  3

Nul ne peut être condamné pour un fait qui n'est pas expressément prévu comme infraction par la loi, ni

puni de peines que la loi n'a pas édictées.
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A R T.  5 4 0

Quiconque, en vue de se procurer ou de procurer à un tiers un profit pécuniaire illégitime, induit

astucieusement en erreur une personne par des affirmations fallacieuses, ou par la dissimulation de faits

vrais, ou exploite astucieusement l'erreur où se trouvait une personne et la détermine ainsi à des actes

préjudiciables à ses intérêts pécuniaires ou à ceux d'un tiers, est coupable d'escroquerie et puni de

l'emprisonnement d'un à cinq ans et d'une amende de 500 à 5 000 dirhams.

A R T.  5 4 7

Quiconque, de mauvaise foi, détourne ou dissipe, au préjudice des propriétaires, possesseurs ou

détenteurs, des effets, deniers ou marchandises, billets, quittances, écrits de toute nature contenant ou

opérant obligation ou décharge, qui ne lui ont été remis qu'à titre de louage, de dépôt, de mandat, de

nantissement, de prêt à usage ou pour un travail salarié ou non salarié, à charge de les rendre ou de les

représenter ou d'en faire un usage ou un emploi déterminé, est coupable d'abus de confiance et puni de

l'emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de 200 à 2 000 dirhams.

Points de vigilance de l'avocat

La plainte pénale n'est pas un outil de recouvrement : elle doit reposer sur des éléments matériels précis,

sous peine de dénonciation calomnieuse.

Une transaction avec la victime, même après plainte, influence considérablement la suite de la procédure et

la peine.
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